
L’émergence d’une classe moyenne
globalisée va créer des trappes 
à services préjudiciables 
à l’économie et à la population.

CYRIL DEMARIA

Le capitalisme va-t-il réaliser la synthèse dia-
lectique que le communisme a voulu impo-
ser par la force? Après la polarisation entre
élite et «masses laborieuses», le rattrapage éco-
nomique des pays en développement crée
progressivement une classe moyenne glo-
balisée. La révolution industrielle a passé suc-
cessivement par une polarisation sociale, puis
l’émergence d’une classe moyenne dont les
vertus économiques ont été largement com-
mentées. L’accès à plus grande échelle encore
à la société de consommation, la dénatalité
qui l’accompagne actuellement, ainsi que l’al-
longement de l’espérance de vie dans le
monde (transition démographique) sont ca-
ractéristiques d’une classe moyenne émer-
gente.

L’apparition d’une classe moyenne globalisée
sera un phénomène unique dans l’histoire de
l’humanité. Les rapports sociaux locaux évo-
lueront radicalement sous l’aiguillon du dé-
veloppement économique, et cette évolution
locale aura nécessairement des conséquen-
ces à l’échelle internationale. L’un des ensei-
gnements du développement des pays indus-
trialisés est que le progrès technique,
économique et financier diffère de celui de
la société, des institutions et du droit. Le pre-
mier précède en principe le second.
Le rythme du rattrapage des pays en dévelop-
pement est également unique: d’après Anil
Gupta, professeur à l’INSEAD (voir L’Agefi
du 3/12/2010), il n’a fallu que 25 ans pour re-
produire l’équivalent d’un siècle de progrès
des pays développés. Ce développement à
marche forcée, s’il impressionne par le volon-
tarisme et le succès, soulève des questions ma-
jeures de société. Si le système capitaliste est
basé sur l’existence d’une main d’œuvre dis-
ponible à bas coût, une économie mondiale
à faible pression natale, disposant du niveau
de vie de la classe moyenne implique que cer-

tains services ne seront plus économiquement
viables.
Un premier exemple est celui de l’aide aux
personnes âgées: la Suisse est aujourd’hui un
pays d’immigration privilégié pour les aides
soignantes. Les services à la personne sont
relativement peu industrialisables. La robo-
tique et l’intelligence artificielle sont encore
loin de fournir des solutions économiquement
satisfaisantes. La perspective du vieillissement
généralisé de la population dans le monde de-
vrait passer par la prise en charge d’un nom-
bre croissant d’individus.
La future rareté relative de l’offre de main d’œu-
vre qualifiée et la demande croissante de servi-
ces conduiront à une augmentation du prix des
services. L’augmentation du niveau de vie
moyen des actifs y contribuera aussi. L’exclu-
sion d’une partie de la population de l’accès à
ces services est ainsi programmée. La question
de leur financement se posera également. Dans
la mesure où les économies d’échelle sont quasi-
inexistantes, où le ratio entre population active
et retraités va diminuer, les contraintes vont
être difficiles à gérer. SUITE PAGE 22

LE SIGNAL QUE TOUT LE MONDE ATTENDAIT
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L’accord intervenu rapidement
entre Irving Picard, liquidateur
du dossier Madoff à New York,
et l’Union Bancaire Privée à Ge-
nève (lire L’Agefi d’hier), a donné
un certain ton au déroulement
d’une procédure concentrant
beaucoup d’attention médiatique
dans le monde. UBP s’est en quel-
que sorte comportée comme une
banque privée suisse tradition-
nelle: peu importe sa responsabi-
lité, qu’elle rejette sans hésitation,
ses clients doivent être protégés
et indemnisés dans la mesure du
possible. Le possible inclut en l’oc-
currence une partie significative
des réserves de l’établissement
(un demi-milliard de dollars),

dont l’actionnaire quasi-unique
est familial. 
L’impression qui en ressort est que
les banquiers suisses s’engagent
personnellement vis-à-vis de leurs
clients. Le montant mis à disposi-
tion par la seule UBP est considé-
rable en comparaison historique.
Il est de l’ordre des compensations
accordées en 1995 dans le cadre de
la faillite de Baring Brothers & Co
à Londres (suite aux opérations rui-
neuses du trader Nick Leeson). Le
groupe genevois avait déjà fait des
offres à certains clients pris dans le
système Madoff au début de l’af-
faire.  Il a déclaré hier que l’impor-
tance des fonds libérés ne remet-
tait nullement en cause son

équilibre financier et sa stratégie
(pouvant en particulier passer par
des acquisitions).
Bien que rien ne soit équivalant
dans ce genre de situation, cette at-

titude proactive a été adoptée à plu-
sieurs reprises depuis l’éclatement
de l’affaire le 12 décembre 2008.
Le banquier Bénédict Hentsch
semble avoir été le premier à s’en-
gager personnellement dans des
compensations, en précisant que
sa banque n’avait jamais reçu de
rétrocessions de la part de la société
de Bernard Madoff. Genève a été
gravement touchée par l’affaire, le
nom de quelques établissements
seulement ayant été mentionnés
depuis deux ans. Il n’est pas impos-
sible que la plus grande escroque-
rie de l’histoire bénéficie finale-
ment à la réputation de la place
financière, bien que l’effet ne puisse
jamais être mesuré. PAGE 6
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L’avenir digital
du Festival

CLAUDE NOBS. Plus de 5000 heures de concerts seront
numérisées grâce à l’EPFL et Audemars Piguet.

Inusable Claude Nobs. Le créateur du Montreux
Jazz Festival (MJF) a dévoilé hier dans son chalet
de Caux (VD) le secret de la vie éternelle pour
son patrimoine musical unique au monde.
Imbattable pour réunir autour de lui les plus
grands musiciens, Claude Nobs a cette fois
réussi le coup de force de mobiliser scientifiques
et sponsors pour un nouveau défi. Sous la super-
vision de l’EPFL, pas moins de 5000 heures de
concerts – qui couvrent près de 50 ans de festi-
val – seront numérisées et sauvegardées. Il de-
venait urgent d’assurer l’avenir de ce trésor ex-
ceptionnel. Avec des moyens tout autant
exceptionnels. Le Montreux Sounds Digital Pro-
ject verra le jour grâce à des fonds privés et le
partenariat d’Audemars Piguet. La numérisation
coûtera cinq millions de francs et sera réalisée
par des spécialistes à Paris. Sur le plan scientifi-
que, une vingtaine de laboratoires de l’EPFL se
pencheront la collection et seront chargé de son
stockage et de sa protection. L’occasion pour
l’école polytechnique d’annoncer la création du
MetaMedia Center, un pôle de compétences
pour les recherches dans les médias. Un projet
dont le budget s’élève au total à 22 millions de
francs – y compris le coût de la numérisation des
bandes du MJF. Objectif: faire de l’EPFL un
acteur incontournable dans le domaine de la
conservation des archives. PAGE 7
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EDGAR DE PICCIOTTO. L’attitude
de l’Union Bancaire Privée à Genève
apparaît déjà comme exemplaire
dans le règlement de l’affaire Madoff.

Tout semble conforter l’image de martyrs de la
liberté d’expression: le blocage des versements de
dons en ligne à Wikileaks, la mise sous écrou de
son créateur Julian Assange, l’appel de son fils à
un «traitement apolitique». Les dernières révéla-
tions de Wikileaks ne font pourtant guère plus que
conforter des impressions et des faits déjà connus.
Qu’un jeune soldat désœuvré dans une caserne
irakienne soit probablement à l’origine du déver-
sement de 250.000 notes diplomatiques américai-
nes souligne l’apparence quelque peu superficielle
de l’affaire. Il ne s’agit ni d’intelligence d’un ser-
vice de renseignements extérieurs, ni de rensei-
gnements militaires. Au fil des épisodes, Wikileaks
prend davantage l’allure d’une contestation
pubertaire que d’une véritable réponse à la dissi-
mulation supposée de corruptions, de malversa-
tions et de dysfonctionnements largement docu-
mentés des gouvernements à travers le monde.

Des organismes comme Amnesty International,
Freedom House,Transparency International font ce
travail d’évaluation à longueur d’année. La plate-
forme Wikileaks a également un rôle à jouer dans
cette constellation. Mais les anecdotes et appré-
ciations personnelles de diplomates américains,
après les faits, semblent des sources et inspira-
tions bien dérisoires.
Le protagoniste Julian Assange ne fait pas meil-
leure figure. Plutôt qu’un héros de la transpa-
rence, il apparaît comme la pathétique victime
d’une revanche féministe suédoise, dans un
vivier d’activistes politiquement corrects qui n’a
même pas le charme d’un collectif de rebelles
attardés.
On est loin du courage civique d’un Richard
Cobden, qui avait sacrifié ses affaires, son confort
et pour quelque temps sa santé à la campagne
contre les Corn Laws, motivé par sa conviction que

le libre-échange œuvrait en faveur de la paix et
contre la guerre. Ou d’une Germaine de Staël,
interdite par Napoléon de s’approcher de moins
de quarante lieues de Paris, puis pourchassée et
espionnée sans trêve pour sa défense des droits de
la femme, de la liberté individuelle, avec sa dénon-
ciation du pouvoir absolu. Ces deux figures héroï-
ques ont offert une illustration frappante et tou-
jours actuelle des combats permanents que se
livrent d’un côté les journalistes, les pamphlétai-
res, les écrivains, et de l’autre les pouvoirs aux
penchants autoritaires sous toutes les latitudes. La
motivation de leur travail fut la liberté. C’est la
base de leur utilité, ce qui les empêche de sombrer
dans la frivolité. Une conscience dont on a vrai-
ment beaucoup de peine à croire à ce stade qu’elle
habite Julian Assange et ses compagnons de
Wikileaks. Il n’y aura que l’Histoire pour en juger
définitivement.�

L’ère de la contestation pubertaire
ÉDITORIAL PIERRE BESSARD
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Le swiss banking se profile
dans l’engagement personnel
L’écho planétaire de l’accord UBP-Picard est une pièce dans la consolidation de l’image de la place financière.


